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qu’elle comnt '^mer sa présence sur les marchés 
erreur en cnn/ desservir- Elle commettrait une 
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en marché et - UltS canadiens peut y être mise 
lnsister sur I Cn conséquence. Nous voulons 
avant tout ve/ I ^ qUe société doit s’orienter 
b°nnes nos,;/,-?? marchés naissants qui offrent de 
Reprise/T T Ct °Ù’ à Fheure actuelle, les 
rePrésentées nad‘ennes ne sont Pas suffisamment

européens 0ldonf P3S é'‘m*ner en soi les marchés 
SOciété nei„ . amcncains. Dans certains cas, la 

constituer le meilleur moyen d’y réali

ser des affaires. Néanmoins, nos exportations 
actuelles misent fortement sur ces marchés tradi
tionnels; dans le contexte actuel du commerce 
international, il est plus difficile d’y réussir. La 
Société canadienne de commerce ne pourra offrir 
des avantages importants aux entreprises cana
diennes et améliorer notre performance à l’expor
tation que si elle permet d’ouvrir de nouveaux 
circuits commerciaux susceptibles d’élargir nos 
horizons en matière d’exportation.

Nous espérons que la société tirera parti des 
atouts que possède actuellement le commerce 
canadien dans chacune de ces régions. Dans cer
tains marchés, il peut ne pas exister une base 
d’implantation assez solide pour supporter de 
vigoureuses activités d’exportation. Les sociétés 
déjà implantées et la Société canadienne de com
merce pourraient avoir intérêt à s’unir pour con
quérir un marché.

Une chose est certaine: notre performance à 
l’exportation souffre du fait que le Canada n’a pas 
engagé autant de ressources que ses concurrents 
sur les marchés d’exportation. Une augmentation 
de la concurrence entre Canadiens à l’étranger 
nous préoccupe donc moins que le désir d’amélio
rer la capacité de concurrence de nos entreprises 
sur les marchés internationaux. Nous estimons que 
la société apportera une contribution essentielle à 
la réalisation de cet objectif.
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